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C’est officiel, l’État vient de publier un appel européen à candidature 
pour l’ouverture à la concurrence des lignes TET Nantes-Lyon et 
Nantes-Bordeaux. Demi-surprise, le lobbying et autres menaces par 
voie de presse de certaines entreprises ferroviaires de boycotter 
l’appel d’offres de l’État ont porté : comme elles le réclamaient, la 
maintenance des trains fait partie intégrante de l’appel d’offres. 
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P
our la CFDT, la priorité n’est plus d’affirmer 
notre opposition à l’ouverture à la 
concurrence, mais de continuer à poser des 
mesures de protection contre le dumping 
social. C’est le travail sans relâche de la CFDT 

qui a porté des amendements à la loi dite « nouveau 
pacte ferroviaire » afin d’améliorer les conditions 
de transferts. C’est aussi dans cette optique que 
la CFDT a obtenu de nombreuses avancées dans  
l’accord de branche sur les rémunérations et les 
classifications qu’elle a décidé de signer. En ce qui 
concerne plus particulièrement les TET, la CFDT a  
participé activement aux comités de concertation 
organisés par l’État sur le schéma directeur de ces 
lignes, afin de fixer ses exigences, notamment au 
travers de clauses sociales.

 Que dit cet appel d’offres ? 
Dans le cadre de l’ouverture à la concurrence des 
lignes ferroviaires à caractère national, l’État a 
annoncé – dans la précipitation le 9 janvier 2019 – sa 
décision d’ouvrir les lignes TET de Nantes-Bordeaux 
et de Nantes-Lyon à la concurrence et cela dès 
le service 2022, soit en décembre 2021. Le futur 
exploitant devra assurer une fréquence minimale 
de quatre allers-retours pour Nantes-Bordeaux et 
de deux à trois allers-retours pour Nantes-Lyon, 
les candidats étant « libres de proposer une offre 
plus importante en termes de fréquence ou de 
prolongement de la desserte ».

 Quid de la maintenance des trains ? 
Des trains neufs seront mis à disposition par l’État, 
l’exploitant devant s’occuper de leur maintenance, 
de la politique commerciale et tarifaire et de la 
vente des titres de transport, éventuellement en 
passant par des sous-traitants. La maintenance 
du matériel roulant pourra être réalisée soit dans 
le technicentre de la SNCF à Nantes, soit dans 
« un nouvel atelier à réaliser par le titulaire dont la 
propriété reviendra à l’État à la fin du contrat de 
service public ».

 Que dit la CFDT ? 
Une décision politique hâtive et précipitée 
Cette décision de l’ouverture à la concurrence prise 
sans aucune concertation préalable quelques mois 
seulement après les grèves de mai et juin 2018 qui 
ont abouti à la loi « nouveau pacte ferroviaire » est 
en fait une réponse en direction de Bruxelles pour 
montrer la bonne volonté de l’État français d’ouvrir 
rapidement les marchés du transport ferroviaire à la 
concurrence.

La CFDT n’a jamais été favorable à 
l’ouverture à la concurrence, mais elle 
constate aujourd’hui que cette possibilité 
est inscrite dans la loi. Dont acte...

Concernant ces deux lignes TET
Pour la CFDT, l’ensemble des éléments qui doivent 
conduire à l’ouverture à la concurrence n’ont 
pas encore abouti, notamment concernant la 
convention collective de la branche ferroviaire 
qui reste à consolider, malgré l’accord 
classification / rémunération / ancienneté et les 
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modalités de transferts du personnel cheminot  
de la SNCF.

Pourquoi des clauses sociales demandées 
par la CFDT sont-elles nécessaires ?
Le dossier de candidature que recevront les 
soumissionnaires devra renseigner sur l’application 
ou non de clauses sociales pour le personnel en 
place.

Pour le personnel
� �Quid du personnel SNCF affecté à cette desserte 

et notamment les agents de conduite (SNCF), 
les contrôleurs (SNCF), mais aussi les agents en 
charge de l’accueil et de la distribution ?

� �Quid du personnel uniquement affecté à cet 
axe sans autre possibilité d’évolution sur d’autres 
réseaux ?

� �Quid de l’insertion de clauses sociales réellement 
sécurisantes dans les appels d’offres ?

 À l’issue de l’appel d’offres,  
 en cas de changement d’attributaire,  
 du personnel de la SNCF sera  
 transféré 
Un processus long de plusieurs mois va 
démarrer, priorisant d’abord le volontariat 
avant de déterminer les transferts obligatoires 
restant éventuellement nécessaires. La CFDT 
souligne donc l’urgente nécessité de sécuriser le 
personnel concerné dans les meilleures conditions 
sociales possibles. Or, sur ce sujet, beaucoup 
trop d’incertitudes demeurent encore pour les 
salariés. Il est donc plus que temps d’apporter des 
clarifications.

 Un droit au transfert qui nécessite  
 des garanties supplémentaires 
Pour mémoire, les négociations de l’accord de 
branche relatif aux modalités de transfert du 
personnel, engagées en septembre 2018, se sont 
achevées par un échec en décembre de la même 
année et finalement par la publication d’un décret  
en lieu et place de cet accord en juillet 2019. Malgré 
la prise en compte de plusieurs revendications et 
propositions issues directement du contre-projet 
d’accord transmis par la CFDT, nous avons jugé que 
les dispositions prévues étaient insuffisantes :
� �en l’absence de période transitoire de cinq ans 

à partir du premier changement d’attributaire 
durant laquelle les transferts auraient été 

exclusivement effectués sur la base du 
volontariat ;

� �en raison d’une pondération excessive du 
critère d’affectation aux dépens des critères 
sociaux dans l’établissement des listes de 
transferts.

La CFDT avait alors été seule à souligner 
la problématique de l’extension possible 
et non couverte par la loi du champ de la 
sous-traitance par un nouvel exploitant.

Une telle situation conduirait à de potentiels 
transferts en second rang, avec un risque majeur 
de contournement des garanties inscrites dans 
la convention collective et dans la loi. Par son 
action auprès des parlementaires, la CFDT a 
depuis obtenu l’inscription d’un article spécifique 
de la loi d’orientation des mobilités qui étend les 
dispositions relatives au sac à dos social à ce cas de 
figure. Cette disposition sera fort utile, car le risque 
de sous-traitance de l’activité de maintenance du 
matériel est très fort sur ces deux lignes de TET. 

 Il faut cependant des garanties  
 complémentaires 
Sur la rémunération par exemple
Un décret fixant les modalités de l’équivalence 
de rémunération en cas de transfert intègre la 
plupart des éléments variables de solde dans la 
rémunération, ce qui est positif. ���
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���  Cependant, l’absence de prise en compte 
de l’allocation familiale supplémentaire (AFS) 
est un manque inacceptable du point de vue de 
la CFDT, qui a engagé un recours contentieux 
devant le Conseil d’État contre ce décret. La 
stabilisation du droit social encadrant les transferts 
n’est donc toujours pas faite et plusieurs mois de 
discussions seront sans doute encore nécessaires 
pour y parvenir. Si la CFDT avait défendu lors des 
négociations de la branche collective du ferroviaire 
en cours une mise en place transitoire de cinq 
ans durant laquelle les transferts auraient été 
effectués exclusivement sur la base du volontariat, 
c’est précisément parce que cette application 
progressive du dispositif laissait le temps utile pour 
finaliser le cadre social de la branche ferroviaire. 

Au titre des sujets restant à traiter
La négociation de branche concernant les autres 
droits transférables commence à peine et elle 
nécessite au préalable des décisions de l’État qui 
tardent à venir tant et si bien que le patronat et les 
organisations syndicales ont adressé une motion 
commune au gouvernement le 10 septembre 
dernier ! À l’issue de la très importante négociation 
de l’accord de branche sur les classifications et les 
rémunérations, nous devons prendre la mesure de 
l’ampleur de la tâche et de ses enjeux : sans CCN, 
les cheminots transférés n’ont que les protections 
posées par la loi. La CFDT lance toutes ses forces 
dans la construction de ce nouveau cadre social. 
Les autres organisations syndicales, le patronat, 
mais aussi l’État et les régions doivent prendre leurs 
responsabilités.

 L’État doit jouer son rôle  
 de régulateur social 
Dans ce contexte, la CFDT estime que les autorités 
organisatrices des mobilités (AOM) – État et 
régions – doivent avoir un vrai rôle de régulateur 
social dans le cadre des appels d’offres qui seront 
lancés. Cette ouverture à la concurrence ne doit pas 
se résumer à une course effrénée vers un dumping 
social. L’AOM doit assurer la protection des salariés 
transférés qui n’auront pas toujours choisi de 
changer d’entreprise.

 En complément des accords  
 de branche en cours de discussion 
La CFDT attend donc de ces dernières des 
engagements pour insérer des clauses de 
responsabilité sociale dans les appels d’offres. 
Ces clauses permettront un rôle d’amortisseur 
social pour les premiers cheminots concernés par 
ces transferts, elles constitueraient des mesures 
d’apaisement en attendant que les dispositions 
conventionnelles soient pleinement établies, 
puisque les négociations se poursuivent désormais 
dans le cadre d’un agenda social très chargé.

 Il faut que les décideurs  
 en prennent conscience 
Les transformations à venir dans le secteur ne 
pourront se réaliser sans l’adhésion du personnel 
en place, l’humain doit rester au cœur des 
préoccupations. L’épisode de l’explosion des files 
d’attente aux guichets et l’opération Chrono’Gares 
menée par la CFDT a permis de montrer les limites 
de la transformation vers le « tout digital » et 
l’attachement de nos concitoyens pour un service 
humain de proximité. l

L’ouverture à la concurrence ne saurait  
occulter ces enjeux prioritaires. La CFDT Cheminots 
se battra pour que l’intérêt social des voyageurs 
et des salariés soit préservé par des dispositions 
adéquates. La CFDT Cheminots agit sans relâche 
auprès des décideurs pour obtenir ces garanties.
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